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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. Il Presidente della Repubblica è autoriz~
zato a ratificare la convenzione contro la
tortura ed altre pene o trattamenti crudeli,
disumani o degradanti, firmata a New York il
10 dicembre 1984.

Art.2.

1. Piena ed intera esecuzione è data alla
convenzione di cui all'articolo 1 a decorrere
dalla sua entrata in vigore, in conformità a
quanto disposto dall'articolo 27 della conven~
zione stessa.

Art.3.

1. È punito, secondo la legge italiana, a
richiesta del Ministro della giustizia:

a) il cittadino che commette all'estero un
fatto costituente reato che sia qualificato atto
di tortura dall'articolo 1 della convenzione;

b) lo straniero che commette all'estero
uno dei fatti indicati alla lettera a) in danno di
un cittadino italiano;

c) lo straniero che commette all'estero
uno dei fatti indicati alla lettera a), quando si
trovi sul territorio dello Stato e non ne sia
disposta l'estradizione.

Art.4.

1. All'onere derivante dall'attuazione della
presente legge, valutato in lire 20 milioni
annui per il triennio 1988~1990, si provvede
mediante corrispondente riduzione dello stan~
ziamento iscritto, ai fini del bilancio triennale
1988~1990, al capitolo 6856 dello stato di
previsione del Ministero del tesoro per l'anno
finanziario 1988, all'uopo parzialmente utiliz~
zando l'accantonamento predisposto per «Ra~
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tifica ed esecuzione di accordi internazionali
ed interventi diversi».

2. Il Ministro del tesoro è autorizzato ad
apportare, con propri decreti, le occorrenti
variazioni di bilancio.

Art. S.

1. La presente legge entra in vigore il giorno
successivo a quello della sua pubblicazione
nella Gazzetta Ufficiale.
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Convention con tre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants

Les Etats parties à la présente Convention,

Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la
Charte des Nations Unies, la reconnaissance des droits égaux et

inaliénables de tous ~les membres de la famille humaine est le
fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,

Reconnaissant que ces droits procèdent de la dignité inhérente à

la personne humaine,

Considérant que les Etats sont tenus, en vertu de la Charte, en

particulier de l'Article 55, d'encourager le respect universel et
effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

Tenant compte de l'article 5 de la Déclaration universelle des
droits de l'homme et de l'article 7 du pacte international relatif aux

droits ci'7ils et politiques qui prescrivent tous deux que nul ne sera

soumis à la torture, ni à 'des peines ou trai tements cruels, inhumains
ou dégradants,

Tenant compte également de la Déclaration sur la protection de
toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants, adoptée par l'Assemblée générale le

9 décembre 1975,

Désireux d'accroltre l'efficacité de la lutte contre la torture

et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

dans le monde entier,

Sont convenus de ce qui suit
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PREMIERE PARTIE

Article premier

l. Aux fins de la présente Convention, le terme Btorture"
désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aigues,
physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une

personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne

des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'e11e ou une

tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de

l'intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire
pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur

une forme de d;~crimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle

douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la
fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou

à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme
ne s'étend pas à la douleur ouaux souffrances résultant uniquement de
sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions ou QCcasionnées par

elles.

2. Cet article est sans préjudice de tout instrument
international ou de toute loi nationale qui contient ou peut contenir
des dispositions de portée plus large.

Article 2

l. Tout Etat partie prend des mesures législatives,

administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour empecher
que des actes de torture soient commis -dans tout territoire sous sa

juridiction.

2. Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle soit,

qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de menace de guerre,

d'instabilité politique intérieure ou de tout autre état d'exception,
ne peut etre invoquée pour justifier la torture.

3. L'ordre d'un sup~rieur ou d'une autorit~ publique ne peut
etre invoqué pour justifier la torture.

Article 3

l. Aucun Etat partie n'expulsera, ne refoulera, ni n'extradera
une personne vers un autre Etat où il y a des motifs sérieux de croire
qutelle risque dtetre soumise à la torture.
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2. Pour déterminer s'il y a de tels motifs, les autorités
compétentes tiendront compte de toutes les considérations pertinentes,
y compris, le cas échéant, de l'existence, dans l'Etat intéressé, d'un

ensemble de violations systématiques des droits de l'homme, graves,

flagrantes ou massives.

Article 4

l. Tout Etat partie veille à ce que tous les actes de torture
constituent des infractions au regard de son droit pénal. Il en est
de meme de la tentative de pratiquer la torture au de tout acte commis

par n'importe quelle personne qui consti tue une complicité ou une
participation à l'acte. de torture.

2. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines
appropriées qui prennent en considération leur gravité.

Article 5

l. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir
sa compétence aux fins de connaitre des infractions visées à
l'article 4 dans les cas suivants :

~) Quand l'infraction a été commise sur tout territoire sous la
juridiction dudit Etat au à bard d'aéronefs ou de navires i~~atriculés
dans cet EtatJ

£) Quand l'auteur présumé de l'infraction est un ressortissant
dudit EtatJ

£) Quand la victime est un ressortissant dudit Etat et que ce
dernier le juge approprié.

2. Tout Etat partie prend également les mesures nécessaires
pour établir sa compétence aux fins de connaitre desdites infractions

dans le cas où l'auteur présumé de celles~ci se trouve sur tout

territoire sous sa juridiction et où ledit Etat ne l'extradd pas

conformément à l'article 8 vers l'un des -Etats 'lisés au paragraphe l

du présent article.

3. La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale
exercée conformément aux lois nationales.
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Article 6

l. S'il astime que les circonstances le justifient, après avoir

examiné les renseignements dont il dispose, tout Etat partie sur le

territoire duqu~l se trouve une personne soupçonnée d'avoir commis une
infraction visée à l'article 4 assure la détention de cette personne

ou prend toutes autres mesures juridiques nécessaires pour assurer sa
présence. Cette détention et ces mesures doivent et~e conformes à la

législation dudit Etat; elles ne peuvent etre maintenues que pendant

le délai nécessaire à l'engagement de poursuites pénales ou d'une
procédure d'extradition.

2. Ledit Etat procède immédiatement à une enquete préliminaire
en vue d'établir les faits.

3. Toute personne détenue en application du paragraphe l du
présent article peut communiquer irnrnédiatement avec le plus proche

représentant qualifié de l'Etat dont elle a la nationalité ou, s'il

s'agit d'une personne apatride, avec le représentant de l'Etat oò elle

réside habituellement.

4. Lorsqu'un Etat a mis une personne en détention, conformément
aux dispositions du présent article, il avise irnrnédiatement de cette
détention et des circonstances qui la justifient les Etats visés au
paragraphe 1 de l'article 5. L'Etat qui procède à l'enquete

préliminaire visée au paragraphe 2 du présent article en communique
rapidement les conclusions auxdits Etats et leur indique s'il entend

exercer sa compétence.

Article 7

l. L'Etat partie sur le territoire sous la juridiction duquel

l'auteur présumé d'une infraction visée à l'article 4 est découvert,

s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, dans les cas visés à
l'article 5, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action
pénale.

2. Ces autorités prennent leur décision dans les memes
conditions que pour toute infraction de droit commun de caractère

grave en vertu du droit de cet Etat. Dans les cas visés au

paragraphe 2 de l'article 5, les règles de preuve qui s'appliquent aux

poursuites et à la conàamnation ne sont en aucune façon moins

rigoureuses que celles qui s'appliquent dans les cas visés au
paragraphe l de l'article 5.
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3. Toute personne poursuivie pour l'une quelconque des
infractions visées à l'article 4 bénéficie de la garantie d'un

traitement équitable à tous les stades de la procédure.

Article 8

l. Les infractions visées à l'article 4 sont de plein droit
comprises dans tout traité d'extradition conclu entre Etats parties.

Les Etats parties s'engagent à comprendre lesdites infractions dans
tout traité d'extradition à conclure entre eux.

2. Si UM Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence
d'un traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat
partie avec lequel il n'est pas lié par un traité d'extradition, il

peut considérer la présente Convention comme constituant la base
juridique de l'extradition en ce qui concerne lesdites infractions.

L'extradition est subordonnée aux autres conditions prévues par le
droit de l'Etat requis.

3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à
l'existence d'un traité reconnaissant lesdites infractions comme cas

d'extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de
l'Etat requis.

4. Entre Etats parties lesdites infractions sont considérees
aux fins d'extradition comme ayant été commises tant au lieu de leur

perpétration que sur le territoire sous la juridiction des Etats tenus

d'établir leur compétence en vertu du paragraphe l de l'article SA

Article 9

l. Les Etats parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus

large possible dans toute procédure pénale relative aux infractions

visées à l'article 4, y compris en ce qui concerne la communication de

tous les éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires

aux fins de la procédure.

2. Les Etats parties s'acquittent de leurs obligations en vertu
du paragraphe 1 du présent article en conformité avec tout traite
d'entraide judiciaire qui peut exister entre eux.
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Article 10

l. Tout Etat partie veille à ce que l'enseignement et

l'information concernant l'interdiction de la torture fassent partie
intégrante de la formation du personnel civil ou militaire chargé de

l'application des lois, du personnel médical, des agents de la

fonction publique et des autres personnes qui peuvent intervenir dans

la garde, l'interrogatoire ou le traitement de tout individu arreté,

détenu ou emprisonné de quelque façon que ce soit.

2. Tout Etat partie incorpore ladite interdiction aux règles ou
instructions édictées en ce qui concerne les obligacions et les
attributions de telles personnes.

Article 11

Tout Etat partie exerce une surveillance systématique sur les
règles, instructions, méthodes et'pratiques d'interrogatoire et sur

les dispositions concernant la garde et le traitement des personnes

arretées, détenues ou emprisonnées de quelque façon que ce soit sur
tout territoire sous sa juridiction, en vue d'éviter tout cas de

torture.

Article 12

Tout Etat partie veille à ce que les autorités compétentes

procèdent immédiatement à une enquete impartiale chaque fois qu1il y a

des motifs raisonnables de croire qu'un acte de torture a été commis
sur tout territoire sous sa juridiction.

Article 13

Tout Etat partie assure à toute personne qui prétend avoir été
soumise à la torture sur tout territoire sous sa juridiction le droit

de porter plainte devant les autorités compétentes dudit Etat qui
procéderont immédiatement et impartialement à l'examen de sa cause.

Des mesures seront prises pour assurer la protection du pIaignant et

des témoins contre tout mauvais traitement ou toute intimidation en

raison de la plainte déposée ou de toute déposition fai te.
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Article 14

l. Tout Etat partie garantit, dans son système juridique, à la
victime d'un acte de torture, le droit d'obtenir réparation et d'étre

indemnisée équitablement et de manière adéquate, y compris les moyens
nécessaires à sa réadaptation la plus complète possible. En cas de

mott de la victime résultant d'un acte de torture, les ayants cause de
celle~ci ont droit à indemnisation.

2. Le présent article n'exclut aucun droit à indemnisation
qu'aurait la victime ou toute autre personne en vertu des lois
nationales.

Article 15

Tout Etat partie veille à ce que toute déclaration dont il est

établi qu'elle a été obtenue par la torture ne puisse etre invoquée
comme un élément de preuve dans une procédure, si ce n'est contre la

personne accusée de torture pour établir qu'une déclaration a été

faite.

Article 16

l. Tout Etat partie s'engage à interdire dans tout territoire

sous sa juridiction d'autres actes constitutifs de peines au

traitements cruels, inhumains ou dégradants qui ne sont pas des actes

de torture telle qu'elle est définie à l'article premier lorsque de

tels actes son~ commis par un agent de la fonction publique ou toute

autre personne agissant à titre officiel, ou à son- instigation au avec
son consentement exprès au tacite. En particulier, les obligations

énoncées aux articles la, 11, 12 et 13 sont applicables moyennant le

remplacement de la mention de la torture par la mention d'autres

formes de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

2. Les dispositions de la présente Convention sont sans
préjudice des dispositions de tout autre instrument international ou

de la loi nationale qui interdisent les peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants, ou qui ont trait à l'extradition au à

l'expulsion.
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DEUXIEHE PARTIE

Article 17

l. Il est institué un Comité contre la torture (ci~après
dénommé le comité) qui ales fonctions définies ci~après. Le Comité

est composé de dix experts de haute moralité et possédant une
compétence reconnue dans Ie domaine des droits de l'homme, qui siègent

à titre personllel. Les experts sont élus par les Etats parties,
compte tenu d'une répartitiQn géographique équitable e~ de l'intéret
què présente la participation aux travaux du Cornité de quelques

personnes ayant une expérience juridique.

2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une
liste de candidats désignés par les Etats parties. Chaque Etat partie
peut désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants. Les Etats

parties tiennent compte de l'intéret qu'il y a à désigner des

candidats qui soient également membres du Comité des droits de l'homme

institué en vertu du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et qui soient disposés à siéger au Comité contre la torture.

3. Les membres du Comité sont élus au cours de réunions
biennales des Etats parties convoquées par le Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies. Aces réunions, où le quorum est
constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres du

Comité les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la

majorité absolue des votes des représentants des Etats parties

présents at votants.

4. La première élection aura lieu au plus tard sixmois après

la date d'entrée en vigueur de la présente Convention. Quatre mois au

moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies envoie une lettre aux Etats parties
pour les inviter à présenter leurs candidatures dans un délai de trois

mois. Le secrétaire général dresse une liste par ordre alphabétique
de tous les calldidats ainsi désignés, avec indication des Etats
parties qui les ont désignés, et la communique aux Etats parties.

5. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont

rééligibles s'ils sont présentés à nOl.1'Teau. Toutefois, le mandat de
cinq des membres élus locs de la première élection prendra fin au bout

de deux anSi immédiatement après la première élection, Ie nom de ces

cinq membres sera tiré au sort par le président de la réunion

mentionnée au paragraphe 3 du présent article.
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6. si un membre du Comité décède, se démet de ses fonc~ions ou

n'est plus en mesure pour quelque autre raison de s'acquitter de ses
attributions au Comité, l'Etat partie qui l'a désigné nomme parmi ses

ressortissants un autre expert qui si~ge au Comité pour la partie du

~andat restant à courir, sous réserve de l'approbation de la majorité

des Etats parties. Cette approbation est considérée comme acquise à

mains que la moitié des Etats parties ou davantage n'émettent une
opi:1Ìon défa"Jorable dans un dé1ai de six semaines à compter du moment

où i1s ant été in:ormés par le Secrétaire généra1 de l'Organisation

des Nations Unies de la nomination proposée.

7. Les Etats parties prennent à leur charge les dépenses des
~e~~res du comité po~r la période où ceux~ci s'acquittent de fonctions
a u ~:>:)mité.

Art.icle 18

l. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. Les
~embres du bureau sont rééligibles.

2. Le Comi té établì t lui~meme son règlement intérieur; celu i~ci
doit, toutefois, conter.ir notamment les dispositions suivantes :

~) Le quorum est de six membres;

b} Les décisions du Comité sont prises à la majorité des
~embres présents.

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
met à ladisposition du Comité le personnel et les installations
matérielles qui l~i sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des
fonetions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention.

4. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies

convoque les membres du Comité pour la première réunion. Après sa

?remlere réunion, le Comité se réunit à toute occasion prévue par son
règlement intérieur.

5. Les Eta~s parties prennent à leur charge les dépenses
occasionnées par la tenue de réunions des Etats parties et du Comité,
y compris le remboursement à l'Organisation des Nations Unies de tous

frais, tels que dépenses de personnel et cout d'installations

matérielles, que l'Organisation aura engagés conformément au
paraqraphe 3 du présent article.
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Article 19

l. Les Etats parties présentent au Comité, par l'entremise du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, des rapports

sur les mesures qu'ils ont prises pour donner effet à leurs

engagements en vertu de la présente Convention, dans un délai d'un an

à compter de l'entrée en vigueur de la Convention pour l'Etat partie

intéressé. Les Etats parties présentent ensuite des rapports

complémentaires tous les qua tre ans sur toutes nouvelles mesures
prises, et tous autres rapports demandés par le Comité~

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
transmet les rapports à tous les Etats parties.

3. Chaque rapport est étudié par le Comité, qui peut faire les
commentaires d'ordre général sur le rapport qu'il estime appropriés et
qui transmet lesdits commentaires à l'Etat partie intéressé. Cet Etat
partie peut communiquer en réponse au Comité toutes observations qu'il
juge utiles.

4. Le Comité peut, à sa discrétion, décider de reproduire dans
le rapport annue l qu'il établit conformément à l'article 24 tous

commentaires f0rmulés par lui en vertu du paragraphe 3 du présent

article, accompagnés des observations reçues à ce sujet de l'Etat
partie intéressé. Si l'Etat partie intéressé le demande, le Cornité

peut aussi reproduire le rapport présenté au titre du paragraphe l du

présent article.

Ar ticle 20

l. Si le Comité reçoit des renseignements crédibles qui lui

semblent contenir des indications bien fondées que la torture est
pratiquée systématiquement sur le territoire d'un Etat partie, il

invite ledit Etat à coopérer dans l'examen des renseignements et, à
cette fin, à lui faire part de ses observations à ce sujet.

2. En tenant compte de toutes observations éventuellement
présentées par l'Etat partie intéressé et de tous autres

renseignements pertinents dont il dispose, le Comité peut, s'il juge
que cela se justifie, charget un ou plusieurs de ses membres de

procéder à une enquete confidentielle et de lui faire rapport

d'urgence.
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3. Si une enquete est faite en "ertu du paragraphe 2 du présent
article, le comité recherche la coopération de l'Etat partie

intéressé. En accord avec cet Etat partie, l'enquete peut comporter

une visite sur son teiritoire.

4. Après avoir examiné les conclusions du membre ou des membres
qui lui sont soumises conformément au paragraphe 2 du présent article,

le Comité transmet ces conclusions à l'Etat partie intéressé, avec
tous commentaires ou suggestions qu'il juge appropriés compte tenu de

la situation.

5. Tous les tra'laux du Comité dont il est fait mention aux
paragraphes l à 4 du pr&sent article sont confidentiels et, à toutes

les étaoes des travaux, on s'efforce d'obtenir la coopération de

l'Etat partie. Une fois achevés ces travaux relatifs à une enquete

menée en vertu du paragraphe 2, le Comité peut, après consultations
avec l'Etat partie intéressé, décider de faire figurer un compte rendu
succinct des résultats des travaux dans le rapport annue l qu'il

établit conformément à l'article 24.

l>.rticle 21

l. Tout Etat partie à la présente Convention peut, en vertu du
présent article, déclarer à tout moment qu'il reconnatt la compétence

du Comité pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles

un Etatpartie prétend qu'un autre Etat partie ne s'acquitte pas de
ses obligations au titre de la présente Convention. Ces communications

ne peuvent etre reçues et examinées conformément au présent article
que si elles ém~nent d'un Etat partie qui a fait une déclaration

reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité.

Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un Etat partie
qui n'a pas fait une telle déclaration. La procédure ci~après

s'applique à l'égard des communications reçues en vertu du présent
article

~) Si un Etat partie à la présente Convention estime qu'un
autre Etat également partie à la Convention n'en applique pas les

dispositions, il peut appeler, par communication écrite, l'attention

de cet Etat sur la question. Dans un délai de trois mois à compter de
la date de réception de la communication, l'Etat destinataire fera

tenir à l'Etat qui a adressé la communication des explications eu

toutes autres déclarations écrites élucidant la question, qui devrent

comprendre, dans toute la mesure possible et utile, des indications

sur ses règles de procédure et sur les moyens de recours, soit déjà
utilisés, soit en instance, soit encore ouverts;
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£) Si, dans U!'1délai de six mois à compter de la date de
réception de la com~unìcation originale par l'Etat destinata ire, la

question n'est pas réglée à la satisfaction des deux Etats parties

intéressés, l'un comme l'autre auront Ie droit de la soumettre au
Comité, en adressant une notification au Comité, ainsi qu'à l'autre

Etat intéressé~

£) Le Comité ne peut connaitre d'une affaire qui lui est
soumise en vertu du présent article qu'apr~s s'~tre assur' que taus
les recours internes disponibles ont été utilisés et épuisés,

conformément aux principes de droit international généralement

reconnus. Cette règle ne s'applique pas dans les cas où les

procédures de recours exc~dent des délais raisonnables ni dans les cas
où il est peu probable que les procédures de recours donneraient

satisfaction à la personne qui est la victime de la violation de la
présente Convention~

~) Le Comité tien~ ses séances à huis clos lorsqu'il examine
les communications prévues au présent article;

~) Sous réserve des dispositions de l'alinéa c), le Comité met

ses bons offices à la disposition des Etats parties intéressés, afin
de parvenir à une solution amiable de la question, fondée sur le

respect des obligations prévuespar la présente Convention. A cette

fin, le Comité peut, s'il l'estime opportun, établir une commission de

conciliation ad hoc;

!) Dans toute affaire qui lui est soumise en vertu du présent
article, le Comité peut demander aux Etats parties intéressés, visés à

l'alinéa b), de lui fournir tout renseignement pertinentJ

~) Les Etats parties intéressés, visés à l'alinéa b}, ont le
droit de se faire représenter lors de l'examen de l'affaire par le

comité et de présenter des observations oralement ou par écrit, ou
sous l'une et l'autre forme,

~) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de
douze mois à compter du jour où il a reçu la notification visée à

l'alinéa b) :

i) Si une solution a pu itre trouvée conformément aux

dispositions de l'alinéa e), le comité se borne dans son
rapport à un bref exposé des faits et de la solution

inter'lenue;
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ii) Si une solution n'a pu ecre trouvée conformément aux
dispositions de l'alinéa e), le comité se borne, da~s son

rapport, à un bref exposé des faits; le texte des

observations écrites et le procès~verbal des observations

orales présentées par les Etats parties intéressés sont
joints au rapport.

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux Etats parties

intéressés.

2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur
lorsque cinq Etats parties à la présente Convention auront fait la

déclaration prévue au paragraphe l du présent article. Ladite

déclaration est déposée par l'Etat partie 3uprès du Secrétaire général

de l'Organisat;Qn des Nations Unies, qui en co~~unique copie aux

autres Etats parties. Une déclaration peut etre retirée à tout moment
au moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce

retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait
l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent
article; aucune autre communication d'un Etat partie ne sera reçue en

'lertu du présent article après que le Secrétaire général aura reçu
notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie
intéressé ait fait une nouvelle déclaration.

Article 22

l. Tout Etat partie à la pr~sente Convention peut, en vertu du
présent article, déclarer à tout moment qu' il reconnait la compétence

du Comité pour recevoir et examiner des communications présentées par
0u pour le compte de particuliers relevant de sa juridiction qui
prétendent etre victimes d'une violation, par un Etat partie, des

dispositions de la Convention. Le Comité ne reçoit aucune

communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle

déclaration.

2. Le Comité déclare irrecevable toute communication soumise en
vertu du présent article qui est anonyme ou qu'il considère etre un

abus du droit de soumettre de telles communications, ou etre

incompatible avec les dispositions de la présente Convention.
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3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, Ie Comité
porte toute communication qui lui est soumise en vertu du présent

article à l'attention de l'Etat partie à la présente Convention qui a
fait une déclaration en vertu du parag~aphe l et a prétendument violé

l'une quelconque des dispositions de la Convéntion. Dans les six mois
qui suivent, ledit Etat soumet par écrit au Comité des explications ou

déclarations éclaircissant la question et i'ndiquant, Ie cas échéant,

les mesures qui il pourrait avoir prises pour remédier à la situation.

4. Le comité examine les communications reçues en vertu du

présent article en tenant compte de toutes les informations qui lui

sont soumises par ou pour le compte du particulier et par l'Etat
partie intéressé.

5. Le Comité n'examinera aucune communication d'un particulier
conformément au présent article sans s'etre assuré que

~) La meme question nla pas été et n'est pas en cours d'examen
devant une autre instance internationale d'enquete ou de règlementJ

b) Le particulier a épuisé tous les recours internes

dispo~iblesJ cette ~ègle ne s'applique pas si les procédures de

recours excède"t des délais raisonnables ou s'il est peu probable

qu'elles donneraient satisfaction au particulier qui est la victime

d'une violation de la présente Convention.

6. Le comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine
les communications prévues dans le,présent article.

7. Le Comité fait part de ses constatations à l'Etat partie
intéressé at au particulier.

8. Les dispositions du présent article entreront en vigueur

lorsque cinq Etats parties à la présente Convention auront fait la
déclaration prévue au paragraphe l du présent article. Ladite

déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du Secrétaire général

de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux

autres Etats parties. Une déclaration peut etre retirée à tout moment

au moyen d'une notification adressée au Secrétaire général. Ce

retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui fait

l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent

articleJ aucune autre communication soumise par ou pour le compte d'un
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particulier ne sera reçue en vertu du présent article après que le
Secrétaire gén~ral aura reçu notification du retrait de la

déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé ait fait une n~uvelle
déclaration.

Article 23

Les membres du Comité at les membres des commissions de

conciliation ad hoc qui pourraient etre nommés conformément à

l'alinéa e) du paragraphe l de l'article 21 ont droit aux facilités,
privilèges et immunités recor-nus aux experts en mission pour

l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans les
sections pertinentes de la Convention sur les privilèges et les

immunités des ~ations Unies.

Ar dcle 24

Le Comité présente aux Etats parties et à l'Assemblée générale de

l'Organisation des Nations Unies un rapport annue l sur les activités

qu'il aura entreprises en application de la présente Convention.

TROISIEME PARTIE

Article 25

l. La présente Convention est ouverte à la signature de tous
les stats.

2. La prp.sente Convention est sujette à ratification. Les
instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 26

Tous les Etats peuvent adhérer à la présente Convention.

L'adhésion se fera par le dépot d'un instrument d'adhésion auprès qu

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 27

l. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour
après la date du dépot auprès du Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou

d'adhésion.
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2. Pour tout Etat qui ratifiera la présente Convention ou y
adhérera après le dépot du .,ingtième instr";jment de ratification ou

d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après
la date du dépot par cet Etat de son instrument de ratification ou

d'adhésion.

Article 28

l. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la
présente Convention ou y adhérera, déclarer qu' il ne reconnait pas" la
compétence accordée au comité aux termes de l'article ~O.

2. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément
aux dispositions du paragraphe l du présent article pourra à tout

moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 29

l. Tout Etat partie à la présente Convention pourra proposer un

amendement et déposer sa proposition auprès du Secrétaire général de

l'organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communiquera
la proposition d'amendement aux Etats parties en leur demandant de lui
faice savoir s'ils sont favorables à l'organisation d'une conférence

d'2tats parties en vue de l'examen de la proposition et de sa mise aux
voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date d'une telle

communication, le tiers au moins des Etats parties se prononcent en

faveur de la tenue de ladite conférence, le Secrétaire général

organisera la conférence sous les auspices de l'Organisation des

Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats
parties présents et votants à la conférence sera soumis par le

Secrétaire général à l'acceptation de tous les Etats parties.

2. Un amendement adopté seIon les dispositions du paragraphe l
du présent article entrera ~n vigueur lorsque les deux tiers des Etats

parties à la présente Convention aurOnt informé le Secrétaire général

de l'Organisation des Nations Unies qu'ils l'ont accepté conformément

à la procédure prévue par leurs constitutions respectives.

3. Lorsque les amendements entreront en vigueur, ils auront
force obligatoire pour les Etats parties qui les auront acceptés, les
autres Etats parties demeurant liés par les dispositions de la

présente Convention et par tous amendements antérieurs qu'ils auront
acceptés.
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Article 30

l. Tout différend entre deux ou plus des Etats parties
concernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention

qui ne peut pas etre réglé par voie de négociation est soumis à

l'arbitrage à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois
qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne

parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de

l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le

différend à la Cour internationale de Justice en déposant une requete

conformément au Statut de la Cour.

2. Chaque Etat pourra, au moment où il signera ou ratifiera la
présente Convention ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas

lié par les dispositions du paragraphe l du présent article. Les
autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites dispositions

envers tout Et~t partie qui aura formulé une telle réserve.

3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément
aux dispositions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout

moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 31

l. Un Etat partie pourra dénoncer la présente Convention par
notification écrite adressée au secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies. La dénonciation prend effet un an après la date à

laquelle la notification aura été reçue par le Secrétaire général.

2. Une telle dénonciation ne libérera pas l'Etat partie des
obligations qui lui incombent en vertu de la présente Convention en ce
qui concerne tout acte ou toute omission commis avant la date à

laque11e la dénonciation prendra effetJ elle ne fera nullement

obstacle à la poursuite de l'examen de toute question dont le Comité
était déjà saisi à la date à laquelle la dénonciation a pris effete

3. Après la date à laquelle la dénonciation par un Etat partie
prend effet, le Comité n'entreprend l'examen d'aucune question
nouvelle concernant cet Etat.
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Article 32

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
notifiera à tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
et à tous les Etats qui auront signé la présente Convention ou y
auront adhéré

~) Les signatures, les ratifications et les adhésions reçues en
application des articles 25 et 26;

b) La date d'entrée en vigueur de la Convention en application
de l'~rticle 27 et la date d'entrée en vigueur de tout amendement en
application de l'artìcle 29;

~) Les dénonciations reçues en application de l'article 31.

Article 33

l. La présente Convention, dont les textes anglais, arabe,
chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposée
auprès du Secrétaire gén~ral de l'Organisation des Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
fera tenir une copie certifiée conforme de la présente Convention à
tous les Etats.
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I hereby certify that the foregoing

text is a true copy of the Convention

against Torture and Other Cruel, Inhuman

or Degrading Treatment or Punishment,

adopted by the General Assembly of the

united Nations on 10 December 1984, the

original of which is depositep with the

Secretary~eneral of the United Nations,

as the said Convention was opened for

signature.

Je certifie que le texte qui

précède est une copie conforme de la

Convention contre la torture et autres

peines ou traitements cruels, inhumains

ou dégradants, adoptée par l'Assemblée

générale des Nations Unies le

10 décembre 1984, dont l'original.se

trouve déposé auprès du Secrétaire

général de l'Organisation des Nations

Unies telle que ladite Convention a été

ouverte à la signature.

For the Secretary~General,

The Legal Counsel:

Pour le Secrétaire général,

Le Conseiller juridique :

/ ..-< ...,.()y£ £.C"~"1
Carl~August Fleischhauer

United Nations, New York
4 February 1985

Organisation ~es Nations Unies, New York
Le 4 février 1985
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TRADUZIONE NON UFFICIALE

CONVENZIONE CONTRO LA TORTURA ED

ALTRE PENE O TRATTAMENTI CRUDELI,

INUMANI O DEGRADANTI
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CONVENZIONE CONTRO LA TORTURA ED
ALTRE PENE O TRATTAMENTI CRUDELI,

INUMANI O DEGRADANTI

Gli Stati parte alla presente Convenzione,

Considerando che, in conformità ai principi enunciati nel

la Carta delle Nazi~ni Unite, il riconoscimento dei diritti ugU&

li ed inalienabili di tutti i membri della famiglia umana è il

fondamento della libertà, della giustizia e della pace nel mondo,

Riconoscendo che tali diritti derivano dalla dignit~ ineren

te alla persona umana,

Considerando che gli Stati sono tenuti, in base alla Carta,

e segnatamente all'articolo 55, ad indoraggiare il rispetto uni~

versale ed effettivo dei diritti dell'uomo e delle libertà fonda

mentali,

Tenendo conto dell'articolo 5 della Dichiarazione universa

le dei diritti dell'uomo e dell'articolo 7 del Patto internazio~

naIe relativo ai diritti civili e politici che prescrivono en~

trambe che nessuna personave~à sottoposta alla tortura, né a pe

ne o trattamenti crudeli, inumani o degradanti,

Tenendo conto altresi. della Dichiarazione sulla protezione

di tutte le persone contro la tortura ed altre pene o trattamen~

ti crudeli, inumani o degradanti, adottata dall'Assemblea gener~

le il 9 dicembre 1975,

Desiderosi di accrescere l'efficacia della lotta contro

la tortura e le altre pene o trattamenti crudeli, inum~~i, o de~

gradanti nel mondo intero,

Hanno convenuto .quanto segue:
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PRIMA PARTE

Articolo primo

1. Ai fini della presente Convenzione, il termine "tortu~

rail indica qualsiasi atto mediante il quale sono intenziona~

mente inflitti ad una persona dolore o soff~renze forti, fi~

siche o mentali, al fine segnatamente di ottenere da essa o

da una terza persona informazloni o confessioni, di punirla

pe~unatto.che essa o una terza persona ha commesso o è so~

spettata aver commesso, di intimbrirla o di far pressione su

di lei o di intimOrire o di £ar pressione su una terza pers£

na, o per qualsiasi altro motivo fondato su qualsiasi forma

di discriminazione, qualora tale dolore o sofferenze siano in

flitte da un agente della funzione pubblica o da ogni altra

persona che agisca a titolo ufficiale, o su sua istigazione,

o con il suo consenso espresso o tacito. Tale termine non si

estende al dolore o alle sofferenze risultanti unicamente da

sanzioni legittime, inerenti a tali sanzioni o da esse cagi2

nate.

2. Tale articolo nOQ r.ec~ pregiudizio a qualsiasi strumen
a qualSlasl

to internazionale o/legge nazionale che contenga o possa con

tenere disposizioni di più vasta portata.

Articolo 2

1. Ogni Stato parte adotta misure legislative, amministra

tive, giudiziarie ed altre misure efficaci per impedire che
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atti di tortura siano commessi in qualsiasi territorio.sottop£

sto alla sua giurisdizione.

2. Nessuna circostanza eccezionale, quale che essa sia,

che si tratti di stato di guerra o di minaccia di guerra, di

instabilità politica interna odi qualsiasi altro stato di ec

cezione, può essere invocata per giustificare la tortura~

3. L'ordine di un superiore o di un'autorità pubblica non

può essere invocato a giustificazione della tortura.

Articolo 3

1. Nessuno Stato parte espellerà, respingerà o estraderà

una persona verso un altro Stato nel quale vi siano seri moti

vi di ritenere che essa rischi di essere sottoposta alla tor~

tura.

2. Al fine di determinare se tali motivi esistono, le au~

torità competenti terranno conto di tutte le considerazioni

pertinenti, ivi compresa, se del caso, l'esistenza nello Sta~

to interessato, di un ins~eme di violazioni sistematiche dei

diritti dell'uomo, gravi, flagranti o massiccie.

Articolo 4

1. Ogni Stato parte vigila affinché tutti gli atti di to£

tura vengano considerati quali trasgressioni nei confronti del

suo diritto penale. Lo stesso vale per i tentativi di pratica~

re la tortura o ogni atto commesso da qualsiasi persona, che

rappresenti una complicità o una partecipazione all'atto di

tortura.
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2. Ogni Stato parte rende tali trasgressioni passibili di

pene adeguate che tengano conto della loro gravità.

Articolo 5

1. Ogni Stato parte adotta le misure necessarie a determi

nare la sua competenza al fine di giudicare in merito alle tra

sgressioni di cui all'articolo 4, nei seguenti casi:

a) qualora la trasgressione sia stata commessa su qua!

siasi territorio sottoposto alla giurisdizione di detto Stato

o a bordo di aeronavi o di navi immatricolate in questo Stato;

b) qualora il presunto autore della trasgressione sia

un cittadino di detto Stato;

c) qualora la vittima sia un cittadino di detto Stato

e quest'ultimo il giudice appropriato.

2. Ogni S~to parte adotta altresì le misure necessarie a

determinare la sua competenza al fine di giudicare le suddette

trasgressioni, qualora il loro presunto autore si trovi su qua!

siasi territorio sottoposto alla sua giurisdizione, ed il detto

Stato non lo estradi, in conformità all'articolo 8, verso uno

degli Stati di cui al paragrafo 1 del presente articolo.

3. La suddetta Convenzione non fficludenessuna competenza

penale esercitata in conformità alle leggi nazionali.

Articolo 6

1. Qualora ritenga che le circostanze lo giustifichino,

dopo aver esaminato le informazioni di cui dispone, ogni Stato
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parte sul di cui territorio si trova una persona sospettata di
delle

aver commesso une. /trasgressioni di cui all'articolo 4, assicura

la detenzione di questa persona o adotta ogni altro provvedi~

mento legale necessario ad assicurare. la sua presenza. Tale d~

tenzione e tali misure devono essere conformi alla legislazione

di detto Stato; potranno essere mantenute solamente durante il

periodo di tempo necessario a promuovere procedimenti penali o

una procedura di estradizione.

2. Detto Stato procede immediatamente ad una inchiesta pr~

liminare al fine di stabilire i fatti.

3. Ogni persona detenuta in applicazione del paragrafo 1

del presente articolo può comunicare immediatamente con il più

vicino rappresentante qualificato dello Stato di cui ha la na~

zionalità o, qualora si tratti di una persona apolide, con il

rappresentante d~ilo Stato nel quale risiede abitualmente.

4. Qualora uno Stato abbia posto una persona in detenzio~

ne, in conformità alle disposizioni del presente articolo, es~

so informa immediatamente di tale detenzione e delle circostan

ze che la giustificano, gli Stati di cui al paragrafo 1 dello

articolo 5. Lo Stato che procede all'inchiesta preliminare di

cui al paragrafo 2 del presente articolo,ne comunica sollecit~

mente le conclusioni a detti Stati ed indica loro se intende

eserci tare la propria competenza.

Articolo 7

1. Lo Stato parte sul di cui territorio viene scoperto

il presunto autore di una trasgressione di cui all'articolo 4,
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qualora non estradi quest'ultimo, sottopone la questione, ~nei

casi di cui all'articolo 5, alle sue autorità competenti per

lo svolgimento dell'~zione penale.

2. Dette autorità prendono le loro decisioni alle medesi~

me condizioni che per ogni trasgressione di diritto comune di

natura grave in virtù della legislazione di detto Stato.

Nei casi di cui al paragrafo 2 dell'articolo 5, i criteri di

prova che si applicano ai procedimenti penali ed alla condanna

non sono in alcun modo meno rigorosi di quel là che si applica~.

no nei casi di cui al paragrafo 1 dell'articolo 5.

3. Ogni persona~rse~per una qualsiasi delle trasgres~.

sioni di cui all'articolo 4, beneficia della garanzia di un

trattamento equo in tutte le fasi della procedura.

Articolo 8

1. Le trasgressioni di cui ali 'articolo 4 sono a pieno di

ritto incluse in ogni trattato di estradizione tra gli Stati,

parte. Gli Stati parte si impegnano ad includere dette trasgre~

sioni in qualsiasi trattato di estradizi6ne che verrà concluso 'tra

loro.

2. Se una parte che subordina l'estradizione all'esistenza

di un trattato è investita di una domanda di estradizione prov~

niente da un altro Stato parte con il quale non è vincolato da

un trattato di estradizione, esso può considerare la presente

Convenzione come costitutiva della base legale dell'estradizio~

ne per quanto riguarda dette trasgressioni. L'estrad~one è su~

bordinata alle altre condizioni previste dalla legislazione del

lo Stato richiesto.
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3. Gli Stati parti che non subordinino l'estradizione al~

l'esistenza di un trattato, riconoscono reciprocamente dette

infrazioni come casi di estradizione alle condizioni previste

dalla legislazione dello Stato richiesto.

4. Tra gli Stati parti, dette trasgressioni sono conside~

rate, ai fini dell'estradizione, come commesse sia sul luogo

della loro perpetrazione che sul territorio sottoposto alla

giurisdizione degli Stati tenuti a determinare la loro compe~

tenza in virtù del paragrafo 1 dell'articolo .5.

Artioolo 9

1. Gli Stati parte pres~ano l'assistenza giudiziaria più

vasta possibile, in ogni procedimento penale relativo alle

trasgressioni di cui all'articolo 4, ivi compreso quanto ri~

guarda la comunicazione di tutti gli elementi di prova di cui

dispongono e che sono necessari ai fini della procedura.

2. Gli Stati parte adempiono ai loro obblighi in virtù del

paragrafo 1 del presente articolo, in conformità ad ogni trat~

tato di assistenza giudiziaria che possa esistere tra di loro.

Articolo 10

1. Ogni Stato parte vigila affinché l'insegnamento e l'in

formazione relativi all'interdizione della tortura, siano par~

te integrante della formazione del personale civile o militare

incaricato dell'applicazione delle leggi, del personale medico,

degli agenti della funzione pubblica e di altre persone che po~

sono intervenire nel corso della custodia, dell'interrogatorio

o del trattamento di ogni individuo arrestato, detenuto o imprl

gionato in qualsiasi maniera.

2. Ogni Stato parte inserisce detta interdizione nei rego~

lamenti o nellè istruzioni promulgate in merito agli obblighi
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e alle competenze di tali persone.

Articolo 11

Ogni Stato partè esercita una sistematica sorveglian~a

su regolamenti, istruzioni, metodi e pratiche di interrogato~

rio e sulle disposizioni relative alla custodia ed al tratta~

mento delle persone arrestate, detenute o imprigionate in qual~

siasi maniera, su qualsiasi territorio sottoposto alla sua giu~

risdizione, al fine di evitare ogni caso di tortura.

Articolo 12

Ogni stato parte vigila affinché le autorità competenti-

procedano immediatamente ad un'inchiesta imparziale, ogni volta

che vi siano motivi ragionevoli di ritenere che un atto di tor7

tura sia stato commesso su qualsiasi territorio sottoposto alla

sua giurisdizione.

Articolo 13

Ogni Stato parte garantisce ad ogni persona che pretende

essere stata sottoposta alla tortura su qualsiasi territorio so!

toposto alla sua giurisdizione, il diritto di sporgere denuncia

davanti alle autorità competenti di detto Stato che procederanno
I

immediatamente ed imparzialmente all'esame della sua causa. Sa~

ranno presi provvedimenti per assicurare la protezione del.1'at~~

tore" e dei testimoni contro qualsiasi mal trattamento o intimida

zione a causa della denuncia inoltrata o di qualsiasi deposizio~

ne resa.
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Articolo 14

1. Ogni Stato parte garantisce, nel suo sistema giuridi~

co, alla vittima di un atto di tortura, il diritto di ottene~

re riparazione e di essere equamente risarcito ed in maniera

adeguata, inclusi i mezzi necessari alla sua riabilitazione più

completa possibile. In caso di morte della vittima, risultante

da un atto di tortura, gli aventi causa di quest'ultima hanno

diritto al risarcimento.

2. Il presente aft~cob non esclude alcun diritto al risar

cimento cui la vittima od ogni altra persona avrebbe diritto in

virtù delle leggi nazionali.

Articolo 15

Ogni Stato parte vigila affinché ogni dichiarazione
che

di cui si sia stabili ta/ è stata ottenuta con la tortura, non

.possa essere invocata come elemento di prova in un procedimen~

to, se non contro la persona accusata di tortura, al fine di

determinare che una dichiarazione è stata resa.

Articolo 16

1. Ogni Stato parte s'impegna a proibire in ogni territo~

rio, sottoposto alla sua giurisdizione, altri atti che costi~

tuiscono pene o trattamenti crudeli, inumani o degradanti che

non siano atti di tortura come definiti all'articolo primo,

allorché questi atti sono commessi da un agente della funzione

pubblica o da ogni altra persona che agisca a titolo ufficiale,
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o su sua istigazione o con il suo consenso espresso o tacito.

In particolare, gli obblighi enunciati agli articoli 10,11,

12 e 13 sono applicabili mediante la sostituzione della men~

zione della tortura con la menzione di altre forme di pene o

trattamenti crudeli, inumani o degradanti.

2. Le disposizioni della presente Convenzione non pregiu~

dicano le disposizioni di ogni altro strumento internazionale

o della legge nazionale che vietino le pene o trattamenti cru

deli, inumani o degradanti, o che siano relative all'estradi~

zione o all'espulsione.
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SECONDA PARTE

Articolo 17

1. E' istituito un Comitato contro la tortura (qui di se

guito denominato il Comitato), che ha le funzioni definite

qui di seguito. Il Comitato è composto da dieci esperti di al

ta moralità che possiedono una competenza riconosciuta nel set

tore dei diritti dell'uomo, i quali siedono nel Comitato a ti~

tolo personale. Gli esperti sono eletti dagli Stati parti, te~

nendo conto di un'equa ripartizione geografica e dell'interes~

se rappresentato dalla partecipazione ai lavori del Comitato

di alcune persone aventi una esperienza giuridica.

2. I membri del Comitato sono eletti a scrutinio segreto

in base ad una lista di candidati designati dagli Stati part~.

Ogni Stato parte può designare un candidato prescelto tra i

suoi cittadini. Gli stati parti tengono conto dell'interesse

- a designare dei candidati che siano anche membri del

Comitato dei diritti dell'uomo costituito in virtù del Patto

internazionale relativo ai diritti civili e politici, e che

siano disposti a far parte del Comitato contro la tortura.

3. I membri del Comitato sono eletti nel corso di riunio~

ni' biennali degli Stati parti convocate dal Segretario genera~

le dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. In dette riunioni.

nelle quali il quorum è costituito dai due terzi degli Stati

parte, sono eletti membri del Comitato i candidati che ottengo~

no il maggior numerc di preferi::nzee :a'Tlaggioranza assoluta dei voti

dei rappresentanti degli Stati parti presenti e votanti.

4. La prima elezione avrà luogo al più tardi sei mesi dopo

la data di entrata in vigore della presente Convenzione. Quat~

tro mesi almeno prima della data di ogni elezione, il Segreta~
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rio generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, invia

una iettera agli Stati parti per invitarli a presentare le IQ

ro candidature entro tre mesi. Il Segretario ge~

nerale compila una lista per ordine alfabetico di tutti i can

didati così designati, con l'indicazione degli Stati parti che

li hanno designati, e la trasmette agli Stati parti.

5. I membri del Comitato sono eletti per quattro anni. So

no rieleggibili se sono presentati nuovamente. Tuttavia, il man

dato di cinque dei membri eletti durante la prima elezione, ter

minerà dopo due anni; immediatamente dopo la prima elezione, il

nome di questi cinque membri sarà estratto a sorte dal preside~

te della riunione menzionata al paragrafo 3 del presente artico

lo.

6. Se un membro del Comitato decede, si dimette dalle sue

funzioni o non è più in grado, per qualche altra ragione, di

svolgere le sue funzioni al Comitato, lo Stato parte che lo ha

designato, nomina, tra i suoi cittadini, un altro esperto che

farà parte del Comitato per il rimanente periodo del mandato,

con riserva dell'approvazione della maggioranza degli Stati pa£

ti. Tale approvazione è considerata come acquisita, a meno che
. ~

parti
la metà, o più della rretàdegli ?tati/non esprima un' opinione sfavor~

vole entro sei settimane, a partire dal momento

in cui sono stati informati dal Segretario generale dell'Or

ganizzazione delle Nazioni Unite della nomina proposta.

7. Gli Stati parti prendono a loro carico le spese dei mem

bri del Comitato per il periodo nel quale questi ultimi svolgo~

no le loro funzioni reI Comitato.
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Articolo 18

1. Il Comitato elegge il suo ufficio per un periodo di

due anni. I membri dell'ufficio sono rieleggibili.

2. Il Comitato stabilisce egli stesso il suo regolamento

interno; questo deve, tuttavia, contenere in particolare, le

seguenti disposizioni:

con la
b) le decisioni del Cornitato sono prese / maggioranza

a) il quorum è di sei membri;

dei membri presenti.

3. Il Segretario generale dell'Organizzazione delle Nazio

ni Unite pone a disposizione del Comitato il personale e le

strutture materiali che gli sono necessarie per svolgere ef~

ficacemente le funzioni affidategli in virtù della presente

Convenzione.

4. Il Segretario generale dell'Organ~zzazione delle Nazi~

ni Unite convoca i membri del Comitato per la prima riunione.

Dopo la sua prima riunione, il Comitato si riunisce ad ogni oc

casione prevista dal suo regolamènto interno.

5. Gli Stati parti prendono a loro carico le spese derivan

ti dallo svolgimento delle riunioni degli Stati parti e del

Comitato, ivi compreso il rimborso all'Organizzazione delle Na~
di

zioni Unite di ogni spesa, quali le spese di personale e costi per

le strutture materiali, che l'Organizzazione avrà sostenuto

in conformità al paragrafo 3 del presente articolo.

Articolo 19

1. Gli Stati parti presentano al Cornitato,. trami te il Se~
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gretario generale dell 'Organizzazione delle Nazioni Uni te, delle re

lazioni sulle misure da loro adottate al fine di dare esecuzio

ne ai loro impegni in virtù della presente Convenzione, entrQ~,un

peri ode di un anno, a partire dall'entrata in vigore della Co~

venzione per lo Stato parte interessato. Gli Stati parti prese~

tano successivamente, ogni quattro anni, delle relazioni compl~

mentari, in merito ad ogni nuova misura adottata, ed ogni altra

relazione richiesta dal Comitato.

2. Il Segretario generale dell'Organizzazione delle Nazio~

ni Unite trasmette le relazioni a tutti gli Stati parti.

3. Ogni relazione è esaminata dal Comitato, che può espri~

mere i commenti di ordine generale che riterrà adeguati in merl

to alla relazione e trasmette detti commenti allo Stato parte

interessato. Tale Stato parte può comunicare, in risposta al Co

mitato, ogni osservazione che ritenga utile.

4. Il Comitato può, a sua discrezione, decidere di ripro~

durre nella relazione annuale che esso predispone, in conformi~

tà all'articolo 24, ogni commento da esso formulato ai sensi del

paragrafo 3 del presente articolo, corredato dalle osservazioni

ricevute in merito dallo Stato parte interessato. Qualora lo St~

to parte interessato lo richieda, il Comitato può anche riprodu£

re la relazione presentata ai sensi del paragrafo 1 del presente

articolo.

Articolo 20

1. Qualora il Comitato riceva informazioni credibili che a

suo parere contengano indicazioni fondate sul fatto che la tor~
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tura è praticata sistematicamente nel territorio di uno Stato
nell'esame

parte, esso invita detto Stato a collaborare / delle inf'orma~

zioni e, a tal fine, a comunicargli le sue osservazioni in me

rito.

2. Tenendo conto di ogni osservazione eventualmente pre~

sentata dallo Stato parte interessato e di ogni altra inform~

zione pertinente di cui dispone, il Comitato può, se ritiene

che ciò sia giustificato, incaricare uno o più dei suoi mem~

bri di procedere ad u~'inchiesta riservata

gli urgentemente un rapporto.

3. Qualora un'inchiesta sia effettuata ai sensi del par~

e di presentar~

grafo 2 del presente articolo, il Comitato ricerca la cooper~

zione dello Stato parte interessato. In accordo con detto Sta

to parte, l'inchiesta può comportare una visita sul suo terri

torio.

4. Dopo aver esaminato le conclusioni del membro o dei

membri che gli sono sottoposte in conformità al paragrafo 2

del presente articolo, il Comitato trasmette dette conclusio

ni allo Stato parte interessato, con tutti i commenti o sugg~

rimenti che riterrà appropriati, tenendo conto della situazio

ne.

5. Tutti i lavori del Comitato menzionati nei paragrafi

da 1 a 4 del presente articolo sono riservati e, durante

tutte le fasi dei lavori, ci si sforza di ottenere la cooper~

zione dello Stato parte. Una volta" terminati i lavori relati~

vi ad un'inchiesta svolta ai sensi del paragrafo 2, il Comita
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to può, dopo consultazioni con lo Stato parte interessato, d~

cidere~ di far figurare un conciso resoconto dei risultati dei

lavori nella relazione annuale che predispone in conformità

all'articolo 24.

Articolo 21

1. Ogni Stato parte alla prese~te Convenzione può, in vir
ln

tù del presente articolo, dichiarare~uaBiasi momento che rico~

nosce la competenza del Comitato a ricevere ed esaminare delle

comunicazioni nelle quali uno Stato parte sostiene ~he un al~

tro Stato parte non adempie ai suoi obblighi ai sensi della pr~

sente Convenzione. Tali comunicazioni possono essere ricevute

ed esaminate, ai sensi del presente articolo, solo se provengo~

no da uno Stato parte che abbia effettuato una dichiarazione

nella quale riconosce, per quanto lo riguarda, la competenza

del Comitato. Il Comitato non riceve nessuna comunicazione re~

lativa ad uno Stato parte che non abbia effettuato tale dichia
verrà

razione. La procedura seguente / appIiC3.taper le comunicazioni

ricevute in virtù del presente articolo:

a) qualora uno Stato parte alla presente Convenzione

ritenga che un altro Stato ugualmente parte alla Convenzione,

non ne applic le disposizioni, può attirare, mediante comun!

cazione scritta, l'attenzione di detto Stato sulla questione.

Entro un termine di tre mesi dalla data di ricevimento della

comunicazione, lo Stato destinatario farà avere allo Stato che

ha inviato la comunicazione, delle spiegazioni o ogni altra di
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chiarazione scritta che chiarisca la questione, le quali do~

vranno comprenderp in og:lj,modo possibile'"ed util<:~,ckL:c j!~

dicazioni relative al~~ sue regole di procedura ed ai mezzi
pendenti

dir i c o r so, già u t i l i z z a t i, o / j~n i s t an z a , o an c o r a a ~

perti;

b) qualora, entrom termine di sei mesi, a partire dalla

data di ricevimento della comunicazione originale da parte de!

lo Stato destinatario, la questione non sia regolata con soddi

sfazione dei due Stati parti interessati, entrambi avranno di~

ritto di sottoporla al Comitato, inviando una notifica al Corni

tato, come pure all'altro Stato interessato;

c) il Comitato può giudicare di una questione che gli

è sottoposta, ai sensi del presente articolo, solo dopo esser~

si assicurato che tutte le vie di ricorso interne disponibili

sono state utilizzate o esaurite, in conformità ai principi di

diritto internazionale generalmente riconosciuti. Questa rego~

la non si applica nei casi in cui le procedure di ricorso ecce

dano termini ragionevoli, né nei casi in cui è poco probabile

che le procedure di ricorso diano soddisfazione alla persona

che è vittima della violazione della presente Convenzione;

d) il Comitato, quando esamina le comunicazioni previ~

ste al presente articolo, tiene le sue sedute a parte chiuse;

e) fatte salve le disposizioni del comma c), il Comit~

to pone i suoi buoni uffici a disposizione degli Stati par~

ti interessati, al fine di pervenire ad una soluzione amichevo

le della questione, basata sul rispetto degli obblighi previ~

sti dalla presente Convenzione. A tal firie, il Comitato può, se



Atti parlamentari ~ 46 ~ Senato della Repubblica ~ 1152

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

lo ritiene opportuno, costituire una commissione di concilia~

zione ad hoc;

f) per qualsiasi questione che gli sia sottoposta in

virtù del presente articolo, il Comitato puÒ domandare agli

Stati parti interessati, di cui al comma b), di fornirgli ogni

informazione pertinente;

g) gli Stati parti interessati, di cui al comma b) ,

hanno il diritto di farsi rappresentare al momento dell'esame

della questione da parte del Comitato, e di presentare osserv~

zioni verbalmente o per iscritto, o sotto l'una e l'altra for~

ma;

h) il Comitato deve presentare un rapporto in un ter~

mine di dodici mesi a partire dal giorno in cui ha ricevuto la

notifica di cui al comma b):

i) qualora si sia potuto trovare una soluzione in ba~

se alle disposizioni del comma e), il Comitato si.

limita nel suo rapporto ad una breve esposizione

dei fatti e della soluzione adottata;

ii) qualora una soluzione non abbia potuto essere tro~

vata in base alle disposizioni del comma e), il C£

mitato si limita, nel suo rapporto, ad una breve

esposizione dei fatti; il testo delle osservazioni

scritte ed il processo~verbale delle osservazioni

orali presentate dagli Stati parti interessati so~

no uniti al rapporto.

Per ogni questione, il relativo rapporto sarà comunicato agli

Stati parti interessati.

2. Le disposizioni del presente articolo entreranno in vi
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gore quando cinque Stati parti alla presente Convenzione avrag

no fatto la dichiarazione prevista al paragrafo 1 del presente

articolo. Detta dichiarazione è depositata dallo Stato parte

presso il Segretario generale dell'Organizzazione delle Nazio~

ni Uni te, che ne trasmette copia agli Stati parti. Una dichiara

zione può essere ritirata in qualsiasi momento mediante una no

tifica :in:t:ir.izzataal Segretario generale. Tale ritiro non pregiu~

dica l'esame di ogni questione che sia oggetto di una comun!

cazione già trasmessa in virtù del presente articolo; nessuna

altra comunicazione di uno Stato parte sarà ricevuta, in virtù

del presente articolo, dopo che il Segretario generale abbia

ricevuto notifica del ritiro della dichiarazione, a meno che

lo Stato parte interessato non abbia effettuato una nuova di~

chiarazione.

Articolo 22

1. Ogni Stato parte alla presente Convenzione può, ai sen

si del presente articolo, dichia~are in ogni momento che rico

nasce la competenza del Comitato a ricevere ed esaminare co~

municazioni presentate da o per conto di privati che dipendono

dalla sua giurisdizione, che pretendono di essere vittime di

una violazione, da uno Stato parte, delle disposizioni della

Convenzione. Il Comitato non riceve alcuna comunicazione relativa

ad uno Stato parte che non abbia fatto tale dichiarazio~

ne.
qualsiasi

2. Il Comitato dichiara irricevibile I comunicazione

presentata in virtù del presente articolo che sia anonima o
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esso
che /consideri come un abuso del diritto a sottoporre tali co~

municazioni, o incompatibile con le disposizioni della prese~

te Convenzione.

3. Fatte salve le disposizioni del paragrafo 2, il Comi~

tato trasmette ogni comunicazione che gli venga sottoposta in

virtù del presente articolo, all'attenzione dello Stato parte

alla presente Convenzione che ha effettuato una dichiarazione

in virtù del paragrafo 1 ed ha presumibilmente>violato una

qualsiasi delle disposicionidella Convenzione. Nei sei mesi

succes'~lvi', detto Stato sottopone per iscri tto ~al Comitato del

le spiegazioni o dichiarazioni che chiariscono la questione e

indicano, se del caso, i provvedimenti eventualmente adottati

per porre rimedio alla situazione.

4. Il Comitato esamina le comunicazioni ricevute in virtù

del presente articolo, tenendo conto di tutte le informazioni

che gli sono sottoposte da o per conto di un singolo indivi~

duo e dallo Stato parte interessato.

5. Il Comitato non esaminerà nessuna comunicazione di una

persona individuale, in conformità al presente articolo, senza

aver accertato che:
sia

a) la stessa questione non sia stata e non / attualmen

te all'esame davanti ad un'altra istanza internazionale d'in~

chiesta o di regolamento;

b) il singolo individuo abbia esaurito tutti i ricor

si interni disponibili; questa regola non si applica se le pr2

cedure di ricorso eccedono scadenze ragionevoli o se è poco

probabile che darebbero soddisfazione alla persona che è vitti
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ma di una violazione della presente Convenzione.

6. Il Comitato, quando esamina le comunicazioni di cui

al presente articolo, tiene le sue sedute a porte chiuse.

7. Il Comitato rende partecipe delle sue constatazioni

lo Stato parte interessato é'dil singolo individuo.

8. Le disppsizioni del presente articolo entre.ranno in

vigoreauorch~inque Stati parti alla presente Convenzione, i

avranno effettuato la dichiarazione prevista al paragrafo l

del presente articolo. Detta dichiarazione è depositata dallo

Stato parte presso il Segretario generale dell'Organizzazione

delle Nazioni Unite, che ne ~asmette copia agli altri Stati

parti. Una dichiarazione può essere ritirata in qualsiasi mo~

mento mediante una notifica indirizzata al Segretario genera~

le. Tale ritiro non pregiudica l'esame di ogni questione che

formi l'oggetto di una comunicazione già trasmessa in virtù

ael presente articolo; nessun'altra comunicazione sottoposta

da o per conto di un privato sarà ricevuta in virtù del pre~

sente articolo dopo che il Segretario generale abbia ricevuto

notifica del ritiro della dichiqrazione, a meno che lo Stato
non

parte interessato/abbia effettuato una nuova dichiarazione.

Articolo 23

I membri del Comitato ed i membri delle commissioni

di conciliazione ad hoc che potrebbero essere nominati in

base al comma e) del paragrafo l.dell'articolo 21 hanno di

ritto alle facilitazioni, privilegi ed immunità riconosciuti

agli esperti in missione per l'Organizzazione delle Nazioni
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Unite, così come sono enunciati nelle pertinenti sezioni del

la Convenzione sui privilegi e le immunità delle Nazioni Uni

te.

Articolo 24

Il Comitato presenta agli Stati parti ed all'Assemblea

generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite un rapporto

annuale sulle attività che avrà intrapreso in applicazione del

la presente Convenzione.
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TERZA PARTE

Articolo 25

1. La presente Convenzionè è aperta alla firma di tutti

gli Stati.

2. La presente Convenzione è so~getta a ratifica. Gli

strumenti di ratifica. saranno depositati presso il Segretario

generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite.

Articolo 26

Tutti gli Stati possono aderire alla presente Conve~

zione. L'adesione avrà luogo mediante il deposito di uno str~

mento di adesione prèsso il Segretario generale dell'Organiz~

zazione delle Nazioni Unite.

Articolo 27

1. La presente Convenzione entrerà in vigore il trentesi

mo giorno successivo alla data 'del deposito presso il Segret~

rio generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite del ven~

tesimo strumento di ratifica o di adesione.

2. Per ogni Stato che ratificherà la pre::ente Convenzione

o vi aderirà dopo il deposito del ventesimo strumento di rat!

fica o di adesione, la Convenzione entrerà in vigore il tren~

tesimo giorno dopo la data del deposito, da parte di questo

Stato, del suo strumento di ratifica o di adesione.
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Articolo 28

1. Ogni Stato potrà, al momento in cui firmerà o ratifi~

cherà la presente Convenzione, o vi aderirà, dichiarare che

non riconosce la competenza conferita al Comitato in conformi

tà all'articolo 20.

2. Ogni Stato parte che abbia formulato una riserva in

conformità alle disposizioni del paragrafo 1 del presente ar~

ticolo potrà, in qualsiasi momento, rimuovere detta riserva

mediante una notificaID~zalli al Segretario generale dell'Org~

nizzazione delle Nazioni Unite.

Articolo 29

1. Ogni Stato parte alla presente Convenzione potrà pro~

porre un emendamento e deposi tare:a sua proposta presso il Se

gretario generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. Il

Segretario generale comunicherà la proposta di emendamento

agli Stati part domandando ~oro d~ fargli conoscere.

se sono favorevoli alla organizzazione di una Conferenza di

Stati parti, in vista dell'esame della proposta e della sua messa

ai voti. Se, nei quattro mesi successivi alla data di tale co~

municazione, almeno il terzo degli Stati parti si pronuncia a

favore dello svolgimento di detta Conferenza, il Segretario g~

nerale organizzerà la conferenza sotto gli auspici dell'Orga~

nizzazione delle Nazioni Unite. Ogni emendamento adottato dal~

la maggioranza degli Stati parti presenti e votanti alla Conf~

renza sarà sottoposto dal Segretario generale all'accettazione
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sottoposta ad arbitrato su domanda di uno di essi. Qualora,

nei sei mesi successivi alla data de11a domanda di arbitrato,
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di tutti gli Stati parti.

2. Un emendamento adottato in base alle disposizioni del

paragrafo 1 del presente articolo entrerà in vigore allorchè

i due terzi degli Stati parti alla presente Convenzione avra~

non informato il Segretario generale dell'Organizzazione del~

le Nazioni Unite che lo hanno accettato, in conformità alla

procedura prevista dalle loro rispettive costituzioni.

3. Quando gli emendamenti entreranno in vigore, essi

saranno cogenti per gli S:ati parti che li abbia~

no accettati, gli altri Stati parti rimanendo vincolati dalle

disposizioni della presente Convenzione e da ogni emendamento

anteriore che avranno accettato.

Articolo 30

1.
.Ogni controversia :::radue o più Stati parti relat!

va all'interpretazione o all'applicazione della presente Con~

le parti non riescano'ld accordarsi in merito all' organizza~

zione dell'arbitrato, una qualunque di esse può sottoporre la

controversia alla Corte internazionale di giustizia, deposita~

do una richiesta in conformità allo statu~o della Corte.

2. Ogni Stato potrà, al momento in cui firmerà o ratifi~

cherà la presente Convenzione o vi aderirà, dichiarare che non

si considera vincolato dalle disposizioni del paragrafo 1 del
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presente articolo. Gli altri Stati parti non saranno vincolati

dalle suddette disposizioni verso qualsiasi Stato parte che ab

bia formulato una tale riserva.

3. Ogni Stato parte che abbia formulato una riserva in

conformità alle disposizioni del paragrafo 2 del presente art!

colo potrà in qualsiasi momento, rimuovere detta riserva median

te una notifica presentata al Segretario generale dell' Organizza~

zione delle Nazioni Unite.

Articolo 31

1. Uno Stato parte potrà denunciare la presente Convenzio~

ne mediante notifica scritta indirizzata al Segretario generale

dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. La denuncia avrà ef~

fetto un anno dopo la data in cui la notifica sarà stata ricevu

ta dal Segretario generale.

2. Tale denuncia non libererà lo Stato parte dagli obbli~

ghi. che gli spettano in virtù della presente Convenzione per

quanto riguarda qualsiasi atto od ogni omissione commessa prima

della data in cui la denuncia avrà effetto; essa non ostacQ

lerà in alcun modo il proseguimento dell'esame di ogni questio~
stato

ne di cui il Cornitato sia già jinvesti to alla data in cui la de~

nuncia ha iniziato ad avere effetto~

3. Dopo la data in cui la denuncia da parte di uno Stato

parte inizia ad avere effetto, il Comitato non intraprende l'esa

me di nessuna nuova questione concernente detto Stato.
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Articolo 32

Il Segretario generale dell'Organizzazione delle Na

zioni Unite notificherà a tutti gli Stati Membri dell~Orga~

nizzazione delle Nazioni Unite, ed a tutti gli Stati che

avranno firmato la presente Convenzione o vi avranno aderito:

a) le firme, le ratifiche e le adesioni ricevute in

applicazione degli articoli 25 e 26;

b) la data di entrata in vigore della Convenzione in

applicazione dell'articolo 27 e la data di entrata in vigore

di ogni emendamento in applicazione dell'articolo 29;

c) le denuncie ricevute in applicazione dell'articolo

31.

Articolo 33

1. La presente Convenzione, i cui testi inglese, arabo,

cinese, spagnolo, francese e russo fanno ugualmente fede, s~

rà depositata presso il Segretario generale dell'Organizza~

zione delle Nazioni Unite.

2. Il Segretario generale dell'Organizzazione delle Na~

zioni Unite provvederà a trasmettere a tutti gli Stati una co

pia autenticata conforme della presente Convenzione.
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Certifico che il suddetto testo è una copia conforme della Con

venzione contro la tortura ed altre pene o trattamenti crudeli,

inumani o degradanti, adottata dall'Assemblea generale delle Na

zioni Unite il 10 dicembre 1984, il cui originale si trova dep£

sitato presso il Segretario generale dell'Organizzazione delle

Nazioni Unite, essendo stata la suddetta Convenzione aperta al~

la firma.

Per il Segretario generale,

il Consigliere legale:

Carl~August Fleischhauer

Organizzazione delle Nazioni Unite,

New York, 4 febbraio 1985


